B.n°.  i56. 


• ( N.9  4*9-  * ) = 

LOI 

Qui  Jixe  définitivement  un  mode  pour  ta  vente  des  domaines 
nationaux  soumissionnés  ou  non  soumissionnés. 

Du  27  Prairial,  l’an  troisième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

T i a Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
salut  publie,  de  sûreté  générale,  de  législation  et  des  finances  réunis,  décrète: 

Article  premier. 

Les  directoires  de  district  enverront  aux  directoires  de  leurs  départemens  res- 
pectifs, dans  dix  jours  pour  tout  délai,  l’état  sommaire  des  soumissions  faites 
pardevant  eux  en  conséquence  des  lois  des  10  , 12  et  i5  prairial,  avec  le  résultat 
de  leur  montant  : cet  état  sera  rédigé  par  colonnes  , suivant  le  modèle  annexa 
au  présent  décret. 

Dans  les  districts  où  la  totalité  des  biens  nationaux  n’aurait  pas  été  soumis- 
sionnée en  conséquence  des  lois  ci-dessus,  ils  dresseront  un  état  séparé  des  biens 
non  soumissionnés  , avec  le  montant  de  leur  valeur  d’après  les  bases  desdites  lois. 

II.  Les  directoires  de  département  veilleront  à l’exécution  de  l’article  précé- 
dent, et  adresseront  sans  délai  les  états  à la  commission  des  revenus  nationaux, 
à mesure  qu’ils  leur  seront  remis  par  les  districts , qui  seront  tenus  de  faire 
mention  de  la  date  de  la  remise. 

III.  Les  adjudications  qui  pourraient  avoir  été  faites  en  exécution  desdites  lois 
des  10  , 12  et  16  prairial,  ne  vaudront  provisoirement  que  comme  soumissions. 

IV.  Les  soumissions,  continueront  à être  reçues,  même  sur  les  biens  soumis- 
sionnés; et  tout  soumissionnaire  pourra  poursuivre  l’adjudication  à la  chaleur  des 
enchères,  en  prenant  pour  première  enchère  le  montant  de  sa  soumission  faite 
en  exécution  de  l’article  V de  la  loi  du  12  prairial,  ou  de  la  loi  du  i5  pour 
les  biens  provenant  de  la  liste  civile. 

V.  L’affiche  qui  indiquera  le  jour  de  la  première  enchère  et  de  l’adjudication 
définitive,  se  fera  au  plus  tard  dans  cinq  jours  après  la  déclaration  des  soumis- 
sionnaires qu’ils  entendent  faire  procéder  à la  chaleur  des  enchères  sur  leur  sou- 
mission, La  première  enchère  et  seconde  affiche  indiquant  le  jour  de  l’adjudication 
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définitive,  se  fera  dix  jours  après;  et  l’adjudication  définitive  se  fera  quinze  jours 
après  la  première  enchère,  au  plus  offrant,  sans  exclusion  d’enchérisseurs. 

Les  adjudications  se  feront  tous  les  jours  sans  interruption. 

VI.  Lorsqu’une  soumission  comprendra  plusieurs  corps  de  ferme  ou  de  biens, 
les  objets  seront  divisés  de  manière  que  chaque  corps  de  biens  ou  de  ferme  sera 
affiché  et  vendu  séparément,  ce  qui  pourra  cependant  se  faire  le  même  jour. 

VIL  Les  adjudications  faites  en  conséquence  des  articles  précédèns , seront 
soldées  ainsi  qu’il  suit  : un  tiers  du  montant  de  la  soumission  dans  le  premier 
mois,  le  second  tiers  dans  le  deuxième,  et  le  dernier  tiers  de  la  soumission  dans 
le  troisième  mois.  Le  surplus  de  l’adjudication  , excédant  le  montant  de  la  sou- 
mission /sera  acquitté  en  trois  paiemens  égaux  dans  les  trois  autres  mois  sui- 
vans  , le  tout  sans  intérêt,  jusqu’à  l’époque  des  échéances. 

VIII.  Les  adjudicataires  ne  pourront  se  mettre  en  possession  qu’après  le  paie- 
ment du  premier  terme  , et  ne  jouiront  des  fruits  naturels  et  civils  que  confor- 
mément à la  loi  du  i5  prairial.* 

IX.  Les  acquéreurs  de  bâtimens  et  d’usines  ne  pourront  les  démolir  ni  dété- 
riorer , et  ceux  des  forêts  ou  parcs  ne  pourront  abattre  les  bois  qu’après  l’entier 
paiement  du  prix  d’adjudication. 

Visé.  Signé  Enjubault. 

Collationné.  Signé  Bréard,  ex-président  ; Marragon, 
Bailly  , secrétaires . 
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